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Dans le cadre d’une procédure de consultation 
sur la stratégie et les objectifs quadriennaux 
concernant la sécurisation et la promotion de 
la qualité des prestations que le Conseil fédéral 
a lancé en été, l’ASP a pu prendre position avec 
d’autres acteurs du domaine de la santé. Les ef-
forts déployés par la fédération pour poursuivre 
le développement de la qualité des prestations 
au bénéfice des patientes et des patients et de les 
rendre plus visibles valent la peine d’être soute-
nus. La stratégie laisse cependant sans réponses 
des questions auxquelles il faut impérativement 
répondre.

La participation et le partage des rôles 
doivent être clarifiés

Un facteur de succès central pour atteindre les 
objectifs formulés est l’implication des fournis-
seurs de prestations concernés. Ce principe fon-
damental n’est pas assez identifiable dans la ver-
sion actuelle de la stratégie de la qualité et dans 
les objectifs quadriennaux. La pertinence des dif-
férents fournisseurs de prestations et les activités 
poursuivies pendant des années pour dévelop-
per les associations professionnelles doivent être 
prises en compte en tant que base fondamentale 
dans la stratégie. Une participation des associa-
tions professionnelles dans la Commission fédé-
rale pour la qualité (CFQ) récemment créée n’est 
pas prévue. C’est ainsi le personnel soignant y est 
certes représenté en tant que plus grand groupe 
professionnel dans le domaine de la santé, ce que 
l’on doit saluer, mais pas d’autres groupes profes-
sionnels directement concernés par les activités 
de la commission ou leurs associations.
Le partage des rôles entre la Fédération, les can-
tons et les acteurs du domaine de la santé doit 
être respecté et régler de façon plus claire. Les 
tâches de la fédération devraient principalement 
consister en la définition de bases valables pour 
tous les domaines et groupes professionnels et 
de se concentrer sur le plan macro. La révision 
de la LAMal exige explicitement la conclusion 
de contrats de qualité entre les associations des 
fournisseurs de prestations et les associations 
des assureurs. C’est la raison pour laquelle il faut 
accorder une liberté de négociation. Les docu-
ments interviennent cependant massivement 

dans le domaine de compétence des fournis-
seurs de prestations et des assureurs en préco-
nisant déjà des consignes détaillées au niveau 
des contrats et des concepts de qualité. Les do-
cumentes n’abordent pas la problématique des 
fournisseurs de prestations qui n’appartiennent à 
aucune association professionnelle. Qui conclut 
les contrats avec eux ? Qui les contrôle ? Le rôle 
des associations professionnelles, notamment 
dans le domaine de la psychothérapie, où il n’y 
a pas d’obligation d’appartenance à une associa-
tion, reste peu clair.
La stratégie de la qualité doit également clari-
fier les choses en ce qui concerne les exigences 
contradictoires du législateur. Le point suivant 
est par exemple peu clair : les règles s’appliquant 
à la protection des données pour les mesures de 
la qualité pour utiliser les données rapportées 
aux patientes et aux patients pour des mesures 
d’amélioration de la qualité et pour la transpa-
rence exigée. C’est uniquement lorsque les condi-
tions-cadres correspondantes seront clarifiées 
que la qualité des prestations pourra être amé-
liorée aux niveaux méso et micro. Les champs 
d’actions à ce propos font presque complètement 
défaut dans la stratégie et les objectifs.

Prise de position de l’ASP sur la  
stratégie de la qualité et les objectifs 
quadriennaux du Conseil fédéral
Marianne Roth
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Cadre temporel irréaliste

Une mutation  culturelle  – mot-clé « Just Cul-
ture »  – nécessite du temps et doit être accom-
pagnée. Nous comprenons comme base de cette 
mutation une culture de l’apprentissage et de la 
confiance dans laquelle le fournisseur de pres-
tations est capable et est motivé pour mettre en 
œuvre les mesures de qualité également au quo-
tidien. Ceci requiert du temps et des ressources 
que chaque individu doit mobiliser.
Les premiers contrats de qualité doivent être re-
mis d’ici le 1er avril 2022, puis autorisés et fina-
lement mis en œuvre. Le calendrier à très court 
terme avec des objectifs extrêmement ambitieux 
et intervenant dans la liberté contractuelle des 
partenaires contractuels de la qualité ne peut pas 
être mis en œuvre dans la pratique et conduit 
à une règlementation excessive de l’ensemble 
du système de santé. Les réalités temporelles 
entrent ainsi complètement en collision avec 
les réflexions de fond de la stratégie du Conseil 
fédéral. Les objectifs quadriennaux doivent par 
conséquent être judicieusement subdivisés en 
objectifs à court, à moyen et à long terme.

Le financement de la mise en œuvre  
n’a pas été clarifié

La mise en œuvre de la stratégie mobilisera for-
tement tous les niveaux et exigera des ressources 
supplémentaires. La mise en œuvre des contrats 
et concepts de qualité par les associations profes-
sionnelles et les assureurs entraînent des coûts 
de développement et de mise en œuvre (niveau 
méso). Certains fournisseurs de prestations et 
professionnels de la santé devront introduire des 
systèmes supplémentaires et devront faire face à 
des dépenses supplémentaires pour l’exécution 
et la justification de leurs mesures de dévelop-
pement et d’assurance qualité (niveau micro). Le 
financement n’a pas été clarifié pour les deux. Un 
financement est seulement décrit grossièrement 
pour les travaux de développement au niveau 
macro. Les fournisseurs de prestations et leurs 
associations se voient ainsi prescrire de nom-
breuses tâches, sans se voir accorder le droit de 
participer aux débats ni des moyens financiers.
Nous sommes très préoccupés par le fait que la 
mise en œuvre au niveau micro aux dépens de 
l’activité thérapeutique avec les patientes les et 
patients et qu’ainsi des ressources supplémen-

taires soient réaffectées dans le domaine admi-
nistratif. Le financement de la participation aux 
mesures d’assurance qualité et la répartition des 
coûts de développement et de mise en œuvre 
doivent impérativement être clarifiés avant que la 
mise en œuvre du contrat de qualité et le concept 
de développement qu’il contient ne soit mis en 
œuvre. Il fait sans cela craindre que la mise en 
œuvre échoue par absence de moyens financiers.

Absence de consignes de qualité  
pour les assureurs

Nous regrettons dans les présents documents 
l’absence de consignes de qualité pour les assu-
reurs. Il est important que des consignes claires 
soient, outre les objectifs financiers également 
formulées à l’attention des assureurs pour la qua-
lité de leurs prestations. Comme tant les fournis-
seurs de prestations que les assureurs agissent 
au service des patientes et des patients, les deux 
parties doivent pouvoir parler d’égal à égal.

Habilitation de patientes et de patients  
et des futurs professionnels

Du fait des éléments exposés dans la stratégie de 
la qualité, les patientes et les patients se verront 
accorder un nouveau rôle. Ils devront participer 
à la configuration de leurs soins de santé en toute 
autonomie. C’est un puissant défi à relever. Les 
patientes et les patients devront être aidés de fa-
çon ciblée pour être en mesure de répondre à ces 
exigences. Les mesures que la fédération a prévues 
à ce sujet afin que ceci puisse également vraiment 
réussir ne sont pas claires. Le rôle des organisations 
de patientes et de patient au niveau de la stratégie 
de la qualité doit en outre impérativement clarifié.
Les contenus des concepts et contrats de qualités 
dans la formation, la formation continue et la for-
mation postgrade des métiers de la santé doivent 
également être appréhendés. En parcourant la 
liste des adresse de consultation, nous avons été 
frappés de constater que les lieux de formation et 
de formation postgrade ne sont pas indiqués, ce 
que nous ne parvenons pas à comprendre.
Nous considérons que la clarification des ces ques-
tions et d’autres en suspens constituent une condi-
tion préalable impérative pour une mise en œuvre 
réussie de la stratégie de la qualité du Conseil fédéral.

Marianne Roth est directrice de l’ASP.


